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Mario Monti, l'exemple à suivre
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Le président du conseil italien est le lauréat du Grand Prix de l'économie 2012, organisé par « Les Echos » et « Radio Classique », en partenariat avec Freshfields.

AFP

Il y a presque un an, à une douzaine de jours près, Mario Monti était appelé par le Président italien au chevet d'une Italie en plein désarroi. Empêtré dans des affaires à caractère privé qui jetaient un doute profond sur sa capacité à remplir tous les devoirs de sa charge, le président du conseil, Silvio Berlusconi, avait perdu une grande partie de sa crédibilité, tant auprès de son peuple que de ses pairs européens. Cette crise de gouvernance survenait au pire moment, celui où les marchés commençaient à considérer l'Italie comme la prochaine victime, avec l'Espagne et le Portugal, de la crise de la dette, qui avait terrassé la Grèce. A l'époque les taux des obligations italiennes, quel que soit leur échéance, flirtaient avec les 7%, soit cinq points de plus que ceux de l'Allemagne. Un niveau qui allait rendre la dette italienne, équivalente à 120% du PIB, rapidement insoutenable.

Mission impossible

Professeur d'économie respecté à la Bocconi de Milan, une université réputée mondialement, fort de l'autorité intellectuelle et morale que lui a acquis son long règne à la tête de la puissante direction de la concurrence à Bruxelles, Mario Monti accepta, à soixante-huit ans, de tenter cette mission impossible : remettre l'Italie sur les rails de la vertu budgétaire et des réformes structurelles. L'enjeu était de taille : éviter que, par un jeu de domino, l'effondrement de l'économie italienne ne fasse définitivement basculer l'Europe dans un processus de désagrégation incontrôlable. Afin de s'en donner les moyens, le « Professore » s'est interdit d'entrée toute visée politique, fondant son action à la présidence du conseil sur la seule contrainte des faits et le seul ressort de l'expertise. Il s'est attaqué à deux grandes réformes qui pourraient changer, comme jamais depuis l'après-guerre, le visage de son pays : celle des retraites, considérée désormais comme acquise, et celle destinée à flexibiliser le marché du travail, qui commence seulement à s'appliquer. La façon dont il a entrepris de remettre de l'ordre dans les comptes publics, sans asphyxier pour autant l'activité, est un modèle du genre, au point que cette politique de rigueur est présentée aujourd'hui comme un modèle en Europe, un comble pour un pays à l'image persistante de « laxisme ». 

Le style Monti a réconcilié l'Italie avec les marchés et avec ses partenaires européens. Sa voix est de celles qu'on écoute dans les nombreux cénacles des Vingt-sept. Et Rome occupe même une place privilégiée, depuis quelques temps, comme troisième partenaire du duo franco-allemand dans les réflexions sur l'avenir de l'eurozone et son mode de régulation. Prenant en compte tous ces résultats, obtenus en une simple année, sans rupture sociale ni psychodrame politicien, dans une nation pourtant connue pour être compliquée et passionnée, le jury présidé par Jean-Claude Trichet a choisi de décerner lundi soir à Mario Monti le Grand Prix de l'économie 2012, troisième du nom, organisé par « Les Echos » et « Radio Classique », en partenariat avec Freshfields, le cabinet international de conseil juridique.

